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Annexe 1 
Cahier des charges de la convention 
Le présent cahier des charges énonce les grands principes et les conditions générales de rédaction de la convention, 
signée a minima par un chef d’établissement pour les collèges et les lycées ou l’inspecteur d’académie, directeur des 
services départementaux de l’Éducation nationale (ou par délégation un inspecteur de l’Éducation nationale) pour le 
premier degré, un artiste ou le responsable d’une équipe artistique, et un directeur de structure culturelle le cas 
échéant. 
1. Objectifs de la convention 
Un référent est désigné au sein de chaque école ou établissement pour la durée du projet. 
Les parties contractantes définissent les objectifs artistiques, éducatifs et pédagogiques de la résidence, les actions 
qui en résultent, les moyens financiers et matériels. Une attention particulière est portée aux conditions d’assurance. 
2. Durée 
Les parties contractantes précisent la durée de la résidence et le calendrier de mise en oeuvre. 
3. Comité de suivi et évaluation 
Les partenaires de la convention veillent à respecter les différentes phases de concertation tout au long du projet. Ils 
établissent le bilan quantitatif et qualitatif des actions. 
La convention prévoit l'élaboration et la transmission des bilans selon les modalités définies par la présente circulaire. 
Les parties contractantes définissent la contribution de chacun à l’élaboration du bilan quantitatif et qualitatif. 
4. Modalités pratiques 
La convention prévoit les modalités d’hébergement et de déplacement, ainsi que les conditions d’intervention de 
l’artiste ou de l’équipe artistique. 
5. Statut de l’oeuvre 
En application de l'article L. 111-1 du code de la Propriété intellectuelle (CPI), l'auteur d'une oeuvre de l'esprit jouit sur 
cette oeuvre, du seul fait de sa création, d'un droit de propriété incorporelle exclusif et opposable à tous. 
Les oeuvres sont protégées en application des articles L. 112-1 à L. 112-4 du CPI pourvu qu'elles soient des créations 
de forme originales. 
Une oeuvre peut être la création originale d'une personne ou d'une pluralité d'auteurs. Le code de la Propriété 
intellectuelle (articles L. 113-1 à L. 113-5) prévoit la situation des oeuvres composées d'apports originaux de plusieurs 
personnes, en particulier les oeuvres de collaboration et les oeuvres collectives. 
L'oeuvre de collaboration est une oeuvre à la création de laquelle ont concouru plusieurs personnes physiques, à 
condition que la contribution personnelle de chacun des auteurs puisse être identifiée et que cette oeuvre n'ait pas été 
créée à l'initiative d'une seule personne. 
L'oeuvre collective est la propriété de la personne sous le nom de laquelle elle est divulguée. Cette personne est 
investie des droits de l'auteur. 
Toute reproduction ou représentation de l'oeuvre effectuée sans le consentement de l'auteur est illicite. 
Le lieu de résidence ne peut disposer des oeuvres, les utiliser sans le consentement du titulaire des droits, encore 
moins les détruire. 
Une convention sera conclue entre l'auteur et le cessionnaire afin de préciser les conditions de cession des droits 
d'auteur 
dans le respect des conditions prévues par le code de la Propriété intellectuelle et, notamment, son article L. 131-3 qui 
prévoit que chacun des droits cédés par l'auteur sur son oeuvre fasse l'objet d'une mention distincte précisant son 
domaine 
d'exploitation, tant au regard de son étendue que de sa destination, sa durée et la zone géographique concernée. 
6. Financements 
La convention intègre les contributions financières des parties contractantes et précise les modalités de versement. 


